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INTRODUCTION - . •

La Communauté Economique Européenne s'assigne
pour mission "le développement harmonieux des activités
économiques •«*• une expansion continue et équilibrée •••
un relèvement aecéléré du niveau de vie"- (article 2)o
Pour ce faire, l'article 3 du traité de Rome définit en
onze points "l'action de la Communauté", Cette action
comporte-en particulier "l'instauration d'une •politique
commune dans le domaine des transports"» A cette fin, un
titre spécial, le Titre IV (articles 74 à 84) a été inscrit
dans le traité. Mais ce titre, sauf sur quelques points
précis et limités, ne définit pas la politique commune et
laisse au Conseil le soin d'y procéder, suivant les règles
définies par l'article 75»

Cette politique commune doit concourir à la
poursuite des objectifs généraux du Traité, définis dans
son préambule et ses articles 2 et 3, même si, comme le
pense le Gouvernement français, elle doit être élaborée
selon les modalités du seul titre IV» ,vj|

Le système des transports doit donc être V;£§
organisé de telle sorte qu'il soit en mesure d'offrir aux |̂|
usagers les meilleures prestations au moindre coût écono- |̂jjj
mique pour la collectivité et de permettre à chaque mode :i';|
de transport de parvenir à son développement économique ïi|
optimum» ' • 3 |

A cet effet, la concurrence entre modes de ;1
transport d'une part, et entre transporteurs d'autre part, ^ H
doit être telle nu1 elle évite toute pratique discrimi- ;|f;l
natoire ou de diiLiriiig ; elle ne saurait dono être considéré&||

;,;|
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en elle-même comme une fin, mais seulement comme un moyen
permettant le libre choix de l'usager et l'obtention du
moindre coût pour la collectivité.

Cette saine concurrence, pour être effective,
suppose que les membres de la C.3.E. se mettent d'accord
pour définir et mettre en oeuvre un ensemble de règles
communes susceptibles de constituer la base de la politique
européenne des transports.

Le Gouvernement français suggère que ces règles
et leurs modalités d'application soient établies en fonc-
tion des considérations ci-après. •*!
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3
PREMIERE PARTIE

L'ES IDEES DIRECTRICES DE IA POLITIQUE COMMUNE DES TRANSPORTS;
: • • ' . J

1/ L'article 74 du Traité de Rome précise clairement que ,_ ^
"les objectifs du Traité sont poursuivis ... en ce qui
concerne la matière régie par le présent titre, dans le ^
cadre d'une politique commune des transports"• t

La spécificité de la matière commande ainsi la
spécificité des dispositions qui la.régissent.

Sur ce point, la position française a été défi- ~
nie dans la "note de la délégation française sur la place^
des transports dans le Traité instituant là communauté :

économique européenne", annexée au procés-verbal de la •'
session du Conseil des Ministres consacrée aux problèmes *
de transports et tenue le 26.6.I96I à Strasbourg
(doc. 817/61). Ce document conserve toute sa valeur.

2/ Le Titre IV dufinit des étapes pour l'application de;
certaines régies, par exemple celles prévues aux articles.»
75, 79 et 8O0 \

Cette progressivité n'est cependant pas suffi- '
santé en soi j la mise en oeuvre de la politique commune l
des transports doit en effet s'effectuer selon un certain*
ordre, si on veut éviter des bouleversements drordre éco-<*

. nomique, car lès systèmes de transports actuels sont , "]
établis sur une base nationale et leur harmonisation
progressive destinée à aboutir à un système communautaire]
ne peut s Effectuer qu'avec prudence. ' . 'i

Chaque Etat a, jusqu'à présent, organisé son "^
marché des transports en tenant' compte des particularités^
économiques nationales, dans une Europe cloisonnée par
des systèmes protectionnistes divers• Cette organisation^
répondant à des besoins bien déterminés, a..eu pour T

la coordination, selon des méthodes diverses, de l'acti-]
vite des divers modes de transport, tant pour le trafic 't
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intérieur que pour le trafic international. Ces systèmes

natienaux de.transport sont parvenus, chacun en ce qui le

concerne, à un certain point d'équilibre, et les faire

disparaitre sans rien leur substituer engendrerait certai-

nement des déséquilibres économiques d'une très grande

gravité. "

3/ Un simple élargissement du marché par la suppression,

fut-elle même progressive, des barrières existant actuel-

. lement dans le secteur des transports (contingents en tra-

fi© intérieur et international, limitation de l'accès à

la profession de transporteurr soit en raison de la na-

tionalité, soit en raison des titres et références requis

etc..*, ne saurait donc constituer à lui seul une poli-

tique commune et son applicabilité isolée irait à l1en-

contre des buts que le traité assigne au domaine des „

transports» ' **

Le Gouvernement français estime pour sa part que

le but final de la politique commune européenne en

matière de transports doit être une libération aussi

complète que possible du marché à l'intérieur des Six

Pays» Toutefois, tant que les conditions d'exploitation

n'auront pas été égalisées au sein de la Communauté,

il lui apparait dangereux qu'il soit procédé à des

mesures de cet ordre, telles que celles proposées par

la Commission dans son mémorandum, sans qu'au préalable

ait été définie et mise en oeuvre une "régie du jeu"

européenne se substituant aux diverses "règles du jeu",

nationales«

4/ D'autre, part, pour porter utilement ses fruits, la poli-

tique communautaire des transports suppose que soit

réalisé au préalable un rapprochement de certaines condi-

tions de départ, afin de rendre possible la concurrence

entre les systèmes nationaux de transport»

• • s / •
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, Ce rapprochement doit essentiellement être
recherché dans les domaines secial et fiscal» •-

a) Sur le plan social, la C.E.E. se propose, comme *
but essentiel, "l'amélioration constante des conditions
de vie et d'emploi" (préambule), ainsi qu'un "relèvement
aocéléré du niveau de vie" (article 2)*

Mais, si cette action sociale doit se poursuivre
au fur et à mesure des différentes étapes du marché
commun, le Gouvernement français estime que, pour les
transports comme pour les autres branches d'activité,
certaines mesures, doivent être prises, au préalable,
compte tenu des aspects particuliers de cette branche.

les législations sociales actuelles différent
selon les modes de transport et selon les pays»

II ne serait pas réaliste de vouloir prétendre
égaliser dès maintenant, l'ensemble des charges salariales
et sociales de s transports dans les pays de la commu-
nauté. Ce doit être le but ultime du Marché Commun» Mais
la France estime qu'une action doit.être entreprise le
plus tôt possible et préalablement à toute autre mesure
en vue d'harmoniser lo régime de rémunération des heures
supplémentaires dont 1Tincidence est très grande, notam-
ment dans le domaine des transports routiers. Car les
disparités existantes faussent, dans une large mesure,
la concurrence, notamment dans les transports routiers
internationaux»

Une politique similaire devra être, poursuivie en
ce qui concerne la législation sociale relative aux
artisans qui, dans le secteur des transports routiers et
par voie d'eau? représentent une part très importante
de la main d'oeuvre*

* • •/ •

îïrÀ

g

•É. ,
•h. H

, ••»•:



6.

b) Sur le plan fiscal, on doit noter que les dif-

férences existant entre les charges fiscales et para

fiscales spécifiques au secteur des transports,

au sein de la Communauté, faussent la concurrence en

mettant les entreprises sur un pied d'inégalité. Sans

harmonisation préalable, ces inégalités qui s'ajoutent

à celles qui naissent de la fiscalité générale, ne

feraient que s'accentuer avec le développement des

transports internationaux* '

Le Gouvernement français suggère que sur ce

point, la Commission constitue un groupe d'experts chargé

d'étudier la fiscalité spécifique des transports dans

les divers pays du Marché Commun et d'examiner l'inci-

dence de cette fiscalité sur les coûts des transports.

Ce groupe pourrait proposer à la Commission telles

mesures qui lui paraîtraient de nature à favoriser

l'harmonisation des charges fiscales pesant sur les

transports dans les pays de la C.E.E*

Cette étude devrait s'étendre également aux

transports pour compte propre.

Cette harmonisation des conditions de départ,

sur le plan social et sur le plan fiscal étant réalisée, la

politique commune proprement dite des transports pourrait

alors être mise en oeuvre.



• DEUXIEME PARTIE

LES MESURES PB POLITIQUE COMMUNE - .

Pour le Gouvernement français, 1*élargissement du -
marché des transports doit aller de pair avec l'organisation
de celui-ci. Autrement dit-, toute : politique commune suppose
que soient menées parallèlement mesures d'organisation et
mesures d'élargissement du marché, .

CHAPITRE I - MESURES VISANT JL L'ORGANISATION DU MARCHE SUR

DES BASES NOUVELLES -

"•s

y
Les mesures à prendre devraient essentiellement

concerner la politique tarifaire et l'organisation commer-

Le Gouvernement français est d'avis qu'une politiques
tarifaire coordonnée, reposant sur des bases comparables
antre Etats et entre modes de transport, complétée par des ,
mesures de publicité appropriées et par une meilleure organi
sation r*ommprrjRI r-flon trfrvnnpCTT'tfi'HT*i?-ij constitue le plus sûr
moyen d'atteindre le but recherché* «

1°) La politique tarifaire - . . • •

a) La politique tarifaire commune devrait s'appuyer
sur les principes de base suivants î
- éviter les' mauvais choix économiques,
,- laisser s'exercer la souveraineté étatique,

— permettre une saine concurrence entre modes de transport,"*1

~ tenir compte de la situation économique., des transporteurs*
II ne saurait donc s'agir d'élaborer une tarification

européenne unique pour tous les modes de transport ni même
pour chaque mode de transport. - „„

La politique tarifaire doit rester dans une large
mesure du ressort des Etats, mais il. apparait nécessaire ques
les Etats s'accordent pour que les bases d'élaboration des
tarifs soient comparables entre elles» /

» • • / »•



Jour ce foire, (̂e seul moyen efficace consiste en
l'élaboration de tarifications nationales basées sur le
prix de revient, étant entendu que le prix de revient ne
saurait être identique, d'un mode de transport à l'autre, ni
même , par mode dé transport, d'un Etat à l'autre.

Toutefois, il est nécessaire que les bases d'éta-
blissement de ces prix de revienjr soient strictement homogènes
afin <tk? pormc-t"fer-e-utïc comparaison osfcjjaace •

C'est dire que ces bases doivent être élaborées en
commun, sur le plan des Six et constituer la clef de voûte
d'une politique commune des transports•

Pour que le calcul de ces bases soit comparable,
tant par mode de transport que par pays, il faut que soient
éliminés les déséquilibres et distorsions venant fausser la
comparabilité des prix de revient des entreprises de transport

Cette élimination suppose, eh particulier, que les ..
principes qui gouvernent la répartition des charges d'infra-
structure soient les mêmes, et pour chaque mode dé transport
et pour chaque, pays. ;

Les moyens pour y parvenir doivent être laissés à la
compétence des Etats membres, mais le principe ainsi que la
proportionnalité de cette répartition doivent être acquis par
accord entre les Six.

. De même, comme il est indiqué plus haut, il est
nécessaire que soient harmonisées les charges fiscales et
sociales des entreprises de transport, car, différentes d'un
pays à l'autre, elles influent sur les prix de revient et
par voie de conséquence sur les tarifs susceptibles d'être
pratiqués*

• Ces principes acquis, les prix.de revient pourront
être convenablement.établis et servir de. base à une tarifi-
cation de chacun des modes de transport, qui, e&ss—ê&rv"-'

devra respecter
leur situation respective les uns par rapport aux autres.

• « • / 9
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• k ) Règles générales d'application des tarifs -

. Dans- chaque. Stat, et pour, chaque .mode de transport,

des tarifs sont donc établis à partir des prix de revient des

•transports, déterminés de manière homogène dans tous les pays

Sur la base de critères comparables. .

Le Gouvernement français estime que aes tarifs

devront avoir un caractère obligatoire et s'appliquer dans

chaque Etat, à tous les transports effectués sur le territoire

de cet état, qu'ils soient le fait d'un transporteur résident

ou d'un transporteur étranger admis à effectuer un transport

dans l*état considéré .(.principe de territorialité du tarif)»

En ce qui concerne la forme de ces,tarifs, il est

d'accord avec la Commission pour penser que la meilleure

solution est de déterminer une fourchette tarifaire autour

d'un tarif moyen fixé en fonction du prix de revient, sous

réserve que l'saplitude de la fourchette ne soit pas telle

qu'elle ôte au tarif une partie de sa signification.

Bien entendu, ces fourchettes tarifaires devront

être adaptées à chaque mode de transport et: diversifiées,

dans une mesure raisonnable, selon les catégories de trafic»

Compte tenu de la diversité des politiques actuelle- \t

ment suivies en matière tarifaire par les.Six Pays de la *•/•

Communauté, le Gouvernement français est parfaitement, conscient

des difficultés de tous ordres auxquelles se heurtera l'ap- •v. ̂

plication des réglas proposées. Mais il pense que sans règles !\\

tarifaires communes il n'est pas possible.-de parler de Y-

politique commune des transports ; de là solution apporté^ à ,

cette question dépend son attitude à l'égard des mesures ^

d'élargissement du marché des transports qui pourront ôtre

préconisées par ailleurs. t

Dans.son esprit cependant, le régime tarifaire envi-

sagé ne saurait valablement être appliqué à l'ensemble des i>
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transports : seuls devraient faire l'objet d'une tarification

établie sur dés tases communes lèstransports effectués au-

delà d'une certaine distance et concernant des envois dépas-

sant un certain tannage, l'une et l'autre pouvant varier

selon le mode de transport.

. - • • » . . • .

2°) Publicité des prix -

Une procédure adéquate de publicité des tarifs et

prix de transport est le second élément fondamental de l'or-

ganisation du marché suggérée par le Gouvernement français»

Une telle procédure constitue le seul moyen de déceler les

discriminations ou les pratiques de. dumping, de permettre aux

usagers de s'orienter librement et de réaliser la transpa-

rence d u marché qui est l'une des bases d'une économie libé-

rée.' .-•'.. • ••-•:••••. .:•'•:•;:;•.••. •••••

Cette publicité peut revêtir plusieurs formes*

La publicité à priori des prix et conditions de

transport a pour très, grand avantage de renseigner préala-

blement l'usager et par voie de conséquence d'orienter aisé-

ment son choix vers le mode de transport le mieux adapté à

ses besoins. Elle peut avoir pour inconvénient d'être un

facteur de rigidité nuisible à une bonne concurrence.

La publicité à posteriorit sous forme de mercuriales

par exemple, présente surtout un intérêt pour les transpor-

teurs eux-mêmes. Utilisée isolément, elle parait antinomique

avec l'idée même de tarification.

Compte tenu du système tarifaire proposé, le Gouver-

nement français préconise d'instituer à la fois une publicité

à priori et une publicité à posteriori.

Là publicité à priori porterait d'une part sur les

tarifs moyens, d'autre part sur l'ampleur de la fourchette

admise. Les tarifs devraient être publiés au Journal Officiel

des Communautés Europeennes, ainsi que dans les publications

• • »/ e
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officielles des Etats membres, .et être à la disposition des „ _

usagers dans tous les bureaux de fret dont il sera fait , •* M

mention plus loin* *

La publicité à posteriori, sous forme de mercuriales^

rapidement établies et de large diffusion, permettrait de

connaître les prix réellement pratiqués sur l'ensemble du

marché européen, en fonction de la conjoncture»

3°) Le contrôle de la tarification - ;

II va de soi que toutes les mesures préconisées ne

seront valables que si elles scmt assorties d'un contrôle

à la fois souple et efficace» Souple, afin d'éviter toute

gbne aux transporteurs j' efficace, pour permettre de sanc-

tianner les manquements préjudiciables à la réalisation d'une t
saine concurrence. Suivant la nature des litiges, le Gouver-

nement français est d'avis d'instituer deux sortes de

contrôles, l'un de caractère juridictionnel? visant l'appli-/^

cation de la tarification, l'autre visant l'élaboration de .t

la tarification» ' • Wi

a) le contrôle de l'application'de la tarification

.i- Etats-membres -

Une fois la tarification adoptée et publiée, la i

France estime qu'il appartient aux Etats et à eux seuls d'en

assurer la bonne et correcte exécution sur le•territoire {%

national par la procédure administrative interne* Les admi- \

nistrations compétentes constatent les infractions aux dis-

positions tarifaires en vigueur et les sanctionnent • Sur ce

point, on pourrait envisager l'harmonisation des sanctions

en fonction des infractions commises au sein de la Communauté/*
• . • .- . U,

Quelle que soit sa nationalité, toute partie prenante^
au transport pourra invoquer l'égalité de traitementgdevantr

fl|
les tribunaux de chaque état

4W"iLj3 1 i iÊ_Us_^^
clu p^ya-eettg±d^é~&eée«%^JJfuclivtiiuea^agp3A<

%
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ii- Cour de justice Européenne - j

Etant donné le développement à attendre des échanges v

entre les Six, au fur et à mesure des étapes du Marché Commun -;S

et de lrintensification des transports, notamment à longue ;.•

distance, des conflits pourront naître i -•'>,'

- entre Etats membres.,, .,.%:
- entre Etats membres et la Commission,

De tels litiges sont, au regard du droit du Traité,

du ressort de la Cour de Justice, laquelle s'est déjà d'ail- •

leurs penchée sur des problèmes analogues, mais intéressant

la C.E.C.A.

Toutefois, les dispositions du Titre IV et du Traité

de Rome, du fait en particulier de l'obligation d1instaurer ^

une politique commune, sont nettement différentes de celles

de l'article 70 du Traité de la CECA. Par ailleurs, le Titre

IV -porte sur le transport de l'ensemble des marchandises, " 'l

alors que les dispositions similaires du,Traité CECA ne

visent que certaines catégories de marchandises» On peut

donc craindre dans ces conditions que les affaires intéressai

leé transports et notamment les questions tarifaires, ne

viennent anormalement charger les rôles de la Cour et partani

rendre sa justice peu efficace parce que lente.

C'est pourquoi, le Gouvernement français serait

d'avis que la Cour crée une chambre spécialisée (art3I65,

alinéa 2) et demande au Conseil d'augmenter le nombre des

juges (art.I65,.alinéa 4) et d'avocats généraux (arta166,

alinéa 3).

*>) le contrôle de l'établissement de la tarificatioi

A côté des litiges qui intéressent l'application ;J

des tarifs déterminés dans chaque pays, et qui en tant que t« |

relèvent des tribunaux nationaux, les litiges résultant de ;.|

l'inobservance des règles d1 établissement des tarifs 'M

• • • / • • '?:.').
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requièrent: l'institution d'un Comité Tarifaire Consultatif l|j

Européen" 'qui serait placé auprès de la Commission. Chaque f||

Etat'serait tenu:d!y déposer ses -tarifs..sans que cette • • fM

mesure soit bien entendu suspensive» Cet organe aurait la j||

faculté de sa saisir de toute contestation intéressant la . oli

conformité de ces tarifs avec les principes de la. politique ;§d

commune. Il émettrait un avis à leur sujet, à charge pour ; |J

la Commission de le transmettre aux Etats intéressés, et >||

d'en saisir la Cour de Justice, si ces derniers ne s'y S||

conformaient pas» ^H

4°) L'organisation commerciale - Les bureaux de fret ~ Ai||

Le Gouvernement français pense qu'une bonne orga- 'li

nisation commerciale des transporteurs est le complément in&|jg

pensable du régime tarifaire qu'il propose. ^

a) En matière de transports routiers, la situation

est caractérisée par la dispersion des transporteurs et le

caractère souvent'artisanal de leur exploitation ; la crainte

du retour avide et l'intervention de certains intermédiaires

les conduit fréquemment à accepter d'effectuer des transports

à un prix inférieur au;tarif normal et:même au prix de

revient* Seule une meilleure organisation commerciale peut

atténuer ces grands inconvénients qui risquent de porter

atteinte à toute politique tarifaire coordonnée.

Le Gouvernement français pense que le meilleur moyen

de parvenir à un bon fonctionnement dans ce secteur consiste

dans l'instauration- généralisée de bureaux de fret dont l'in-

tervention serait obligatoire pour les transports faisant

l'objet d'une tarification sur les bases précédemment

décrites et qui fonctionneisÉht dans un cadré national et -

communautaire#

L'accès de ces bureaux serait ouvert aux transport \A

teurs ainsi qu'au:: commissionnaires et auxiliaires de trans- J

port agréés, qui auraient l'obligation d'agir dans leur

t
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.cadre. Tout affrètement; plus ou moins clandestin serait

facilement décelable, et répressible» Enfin,,,il pourrait être

admis que. les; commissionnaires diun quelconque pays membre

de la C.E.IiU pourraient avoir accès et conclure leurs tran-

sactions dans tout bureau régional de fret de tout autre

pays de la C.E.E. '

Ces bureaux de fret auraient tout d'abord un rôle

économique, car ils permettraient une meilleure connaissance

des offres et des demandes en assurant leur centralisation.

Le problème du fret de retour serait plus facile à résoudre

et 'le parc de véhicules, serait mieux utilisé. ./• .

Mais ils auraient aussi un rôle administratif im-

portant .en ̂assurant;, l'établissement et l'enregistrement des

documents de transport dont ils effectueraient en outre le

recollement statistiquei C'est auprès du bureau de fret

enfin que pourraient être consultés les barèmes des prix et

conditions de transport. .

b), Un système analogue pourrait être institué dans

tous lès pays de la C.EVB'. en ce qui concerne la navigation

intérieure, sous réserve que le principe de Inégalité de

traitement impose une rigoureuse uniformisation des condi-

tions d'accès; à 'ces' bureaux d'affrètement "pour les mariniers

de chacun des Six Etats. Le nombre et l'implantation de ces

bureaux pourraient être envisagés sur le plan communautaire

et non plus seulement national, en fonction des besoins

actuels et potentiels» ; '

c) Enfin, une meilleure interconnexion entre les

trois modes de transport, ainsi que par voie de conséquence,

une meilleure répartition des trafics entre eux serait faci-

lité par 1*institution en certains points de gares centres

pour la rail, la route et la voie d'eau, où seraient en outre

installés certains bureaux de fret régionaux.

Une bonno organisation commerciale est en fin. de

compte une garantie de la régularité des transactions et du

respect de la tarification instaurée*
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CHAPITRE II *?• ^

Les mesures visant à l'élargissement du marché 4;

-....-,. ... ?our les ravisons.exposées dans la,^première partie, le Gouverna--;S;
mont "français estime préférable1 de prévoir des é/tàpes de transition qui '.>!
amèneront par pâli ors à l'établissement-d'un, système dé. transport fonc- -S|
tionnant.dans un cadre européen, Cetjba progressivité est d'ailleurs con- : ;•«';
forme aux dispositions du Titre IV qui assigna des délais précis pour la >-
suppression de certaines discriminations et- mesures de soutien. S

La méthode proposée comporte deux phases sucoessives : ..;'>-;

Bans un premier temps, les mesures à prendre devront tendre à <>ï
faciliter l'élargissement du marché dans un cadre qui restera encore, pour V̂t
l'essentiel, national, en supprimant, conformément aux dispositions du .^f
traité, les discriminations do toute sorte. ,-•%$
• ' • • • ' ' - ' ' ' ' • • ' . " « §

- Au cours d'une seconde étape, il s'agira-d'établir un système v^|
de transport fonctionnant dans un cadre européen. ^

1°) Mesures tendant à la suppression des discriminations danB les systèmes (a
nationaux de transport .....' . .. \ , W

Certaines do ces mesures; font l'objet do dispositions précises Vif
dans le titro IV du Traité : . . . : , ' i*

l) L'article 79 dans son paragraphe;! prévoit la-suppression des disbrimi- ^
nations consistant dans "Inapplication par un transporteur pour les VrSfi
mêmes marohandises et sur les mêmes relations do trafio, de prix et 1«|
conditions de transport différents en raison.du pays d'origine, ou do $§

. destination des produits transportés, avant la fin de la deuxième

'•'••: '• •• • Là question a fait l'objet du règlement n^ 11 adopté par le . :̂ >:
Conseil, et>pris en .application du, § 3 de l'article 79. La Gouvernement ;;:;|
français insiste toutefois sur la nécessité do contrôlar son application. ;;«§

• • . . , . . . , , : • / • : . . . . • : • : . . , . . • . . - . . . . . . • > . . , . . ; • • . . . . - : - , : . " • ; | |

L'artiolo 79 § 1 n̂ a- copandant qù'uno portée assez limitée S®
et no concerna que certaines discriminations. Iï ost-dbnc nécessaire, 5:J
ainsi que le prévoit l'artiolo 79 § 2,,quo dos mesuros soient prises dans ^
lu cadre do l'article 75» afin d'établir l'égalité de traitement qui est '-'M
l'un des prinoipos do base de la politique oommune. ,;M

2) L'âooès aux transports internationaux de marchandises outre les res- ;g
triotiohs qui l'affectent,(voir oi-dossous) peut être gêné par les -\ïM
difficultés résultant; dos différoincos. do législation et de réglemen- . :i;*|
tation adoptées par los pays mombros. . f|g

/ .
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''['.. GesôbBtaolos poùvorit âtr© atténués à 6© stade par l'adoption,
par convention entre les.Six, d'un contrat à@ transport international
routier. Il pourrait on être de m3me pour la navigation fluviale par
l'établissement d'un contrat de transport'international par voie na-
vigable, ainsi qu'il a été fait pour les chemins de fer avec la
C.I.V ot la C.I.fci.

• i

3) Los transports entre les pays membres do la Communauté sont aussi
grevés de charges, telles que las taxes ou redevances perçues
par un transporteur au passage des frontières indépendamment des
prix de transport.

Une action afin do les réduire doit être poursuivie dans le
cadre de l'article 81 du Traité.

4) Suppression des soutiens (article 80) .........

Aux termes de l'article 80, l'application "imposée par un Stat
membre de prix et conditions de transport comportant tout élément .,
de soutien ou de protection dans l'intérêt d'une ou de plusieurs^
entreprises ou industries particulières est interdite à partir du
début de la 2ème étape". Ces mesures de soutien, dont l'examen a
été opmmencé par la Commission, sont en effet susceptibles de faus^-
ser les conditions de opnoùrrence i

a)- Sur le plan des principes, le Gouvernement français est d'accord
avec la Commission pour-considérer qu'une interprétation large doit
être admise concernant le degré d'intervention nécessaire pour qu'une
mesure puisse être considérée comme imposée.

Des imprécisions demeurent toutefois sur la sens et la portée
à donner à certains termes. Les indications suivantes permettront de
mioux en apprécier la.portée :

- L'appréciation du soutien doit sa faire par référence au tarif na-
tional et non en comparant les prix de transport d'un pays à l'autre.
Il est caractérisé alors par une différence de traitement entre les
entreprises d'une même industrie.

- L'examen des situations concrètes montre que 1© oaraotère particulier
du soutien peut résulter soit d© l'activité des entreprises concer-
nées (oritèro professionnel), soit do leur nombre (critère numérique)
soit do la localisation de celles-ci (critère géographique).

• • • / • • •



: . • • • 1 7 .

Enfin les termes "entreprises ou industries particulier-os"
doivent être considérés au sens large. Des secteurs d'activité antres qi c
proprement industriels tel oelui do l'agriculture, sont susceptibles d?u
faire partie.

b) — La procédure -» d'après laquelle les États doivent soumettre à la
Commission avant la fin de la deuxième étape l'ensemble de leurs disposi-
tions tarifaires a reçu l'accord du Gouvernement Français. Elle est profé—
rable à l'évocation, cas par cas, des mesures paraissant litigieuses» II
appartient à la Commission de déceler les tarifs à réformer en liaison
àvee l'Etat membre intéressé. Une procédure multilatérale de consultation
doit en outre Gtre instaurée.

En tout état de cause, les tarifs sont réputés conformes aux
dispositions do l'article 80 jusqu'à ce que la Commission ait statué sur
chacun d'eux*

c) •- L'article 80 prévoit un oertain nombre d'exceptions au principe de
la suppression des mesures de soutien»

— Il s'agit en premier lieu de tenir compte des exigences d'une po-
litique économique régionale que le préambule du traité présente par ail-
leurs comme un des objectifs de la Communauté dans le but de favoriser
un développement harmonieux des activités des Etats meebres.

Le Gougeïaeiaont .Français estime que d'une manière générale les
mesures de soutien aux économies régionales par voie tarifaire ne doivent
pas aller à 1'encontre des buts poursuivie par là politique tarifaire com-
mune* II lui apparaît que si certaines mesures d'ordre tarifaire peuvent
être justifiées par los exigences de la politique économique régionale;
elles doivent répondre à des conditions d'application très précises^

• .

i ) -• tme telle aide no saurait être affectée qu'àufa,e certaine catégorio
de marchandisejirestreinte et strictement définie. ^ La neuv-eH.-0—nomonolatuJO

JJaaaajtexp-ts aa-aB4a -̂Ae~4a-&rBrii]< yumTdl l 6 tew-erbHsfceée

il) - Elle ne saurait valoir que pour une relation déterminée»

iii) - Enfin, il est absolument/nécessaire qu'elle soit identifiée et in-
dividualisée sur le plan compta/ble de façon que le coût exact de ces réu-c
tions tarifaires soit connu et'que les autorités responsables sachen-» aveo
préoisioh quelles répercussior.s auront leurs décisions©

L'esaœen. de ces mesures do soutien se foraient de façon isolée i
cas par pas, marchandise par marchandise, relation par relation.

Il y aurait lieu d'-'autre part de déterminer sur une base COSUÏÎ —
nautaire les régions pour lesquelles dans les conditions exposées ci—des-
sus, de telles mesures pourr.-c.Gïit être priseso

— L'article 80 en son § 3 admet en outre la l icéi té des.
justifiées par la concu:-?renceo
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Ceci paraît en effet, justifié "tant qu'il n'existe pas de politi
que tarifaire commune. Toutefois, aux yeux du Gouvernement Français, oette^
exception devrait disparaître après l'établissement de cette politique. 'J-

• ' . • • . ~ .J

i
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• II•-• - Mesures tendant à'l 'instauration d'un cadre européen en matière de
•: . • t r a n s p o r t a - •••••;;•'•••.-•..'..-.-•: : - ••' --'•'••• •• '•'•'

: V. . v L:Vor'giariïsati:dn;-;'du;'jiiâ'f'ôli'é""'dè"s'. t ransports sur "dés "bases nouvelles, '
communes :'à 1 'ensemble:des ;six pays membres de l a Communauté, t e l l e s qu ' e l les
sont définies-plus haàit ^const i tuey pour Te Gouvernement f rançais , le point
fondamental de l a polit ique commune dès transports;/fSa misé en oeuvre
majgtydrafta-ttno- frrèo-largo• irrotraore r'tegCEEggs les mesures d'élargissement ddu
marché, qui conduisent à instaurer un cadre européen en matière de trans-
port et qui en sont, en quelque sorte, le oorollaire.

Ces diverses mesures peuvent être régroupées sous trois titres,
elles intéressent avant tout les transports routiers, mais elles ne sont
pas sans incidence sur les autres modes da transport et notamment sur le
transport par voie d'eau.

A - LSS TRANSPORTS INTERNATIONAUX

l) Les transports routiers .

. Les problèmes concernant les transports routiers internationaux
,-ivBui--&'tix'o--eiJ»F3rsaaéLa—sous de_B—a&aJre-a différents selon qu'il s "agit de
transports publics ou de transports pour compte propre.

a) Les transports routiers publics '

: En règle générale, les transports routiers publics internatio-
naux à 1'intérieur de la Communauté sont soumis à une réglementation admi-
nistrative, assortie la plupart du temps d'un contingentement. Seuls font
exception à cette règles les Pays-Bas.

En ce qui concerne le transit, quin'est an fait qujun aspect
particulier du transport international, là situation est un peu différente
en os sens que le transit est libre également en Italie, ainsi que dans
les pays du Bénélux pour les transporteurs de ces pays.

Ces différences de traitement s'expliquent tant par les poli-
tiques nationales suivies en matière de transports routiers que par la
situation géographique respective des pays intéressés.

. • . . • • • • •

Bans son mémorandum, la Commission préconise i

- un élargissement dôs contingents par étapes à une date rapprochée (qui
pourrait être la fin 1964),

- une libération plus poussée pour certaines marchandises, certaines rela-
tions ou certaines périodes da l'année,

- une multilatéralisation du trafic international par l'adoption d'un oon-
tingent global européen ouvert par chaque état,

- la suppression des obstacles à la liberté du.transit (à la fin 1964).

• •
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. ^ La position du Gouvernement .français en la matière est com-
mandée par les principe s'dé la politique ' commune", d'ëfihis précédemment.
Aussi bien le Gouvernement français estime-rt-iï qu'aucune mesure de
libération du.trafic ne saurait valablement -intervenir avant que n'en-
trent en applioation les mesures de .politique : commtme.•=• concernant 1'éta-
blissement etla publioité.des tarifs- et l'organisation commerciale du
transport routier. Mais iï est tôut-à-fait disposé ;à;;étudier en aocord
avec les autres Gouvernements de la Communauté l'uniformisation et
l'allégement des formalités administratives pesant sur le transport
routier international et à appliquer ls plus tôt possible les mesures
qui pourraient être retenues d'un commun acoord.

Compte tenu de ces observations, les mesures susceptibles
d'intervenir pourraient être les suivantes s

i) Le premier point d'une politique commune en matière de transports
routiers internationaux doit être l'adoption de normes communes en
ce qui concerne le poids et les dimensions des véhicules routiers.

La position de la France à cet égard est oonnue ; elle estima
que l'accord intervenu au sein da la O.S.H.T. doit être appliqué par
tous les pays de la Communauté.

Les différences existant actuellement à oet égard constituent
un obstacle do fait à la circulation des véhioules routiers que oelle-oi
soit soumise ou non à un contingentement*

ii) Le second,point, dans l'ordre dMirgsnce, conoarne 1^uniformisation
et l'allégement des procédures administratives. Les mesures prises
à cet.égard devraient tendre à une meilleure organisation du marché
des transports routiers internationaux en encourageant la spéoiali-
sation de certaines entreprises dans cette activité.

- forme de l'autorisation : les six pays de là Communauté devraient
adopter le principe d'une licence de transport, international, valable
une année et permettant d'assurer avec des véhioules déterminés un
nombre» non limité de voyages entre deux pays de la Communauté ou, en
cas de transit, entre un pays da la Communauté et un pays tiers.

Cette licence serait réservée aux entreprises spécialisées dans
le transport international at répondant à un oertain nombre de critères
définis en commun. Dans cot esprit, on pourrait donner la préférence aux
transporteurs liés par dos acoords de correspondance et da réciprocité
aveo d'autres transporteurs résidant dans d'autres pays da la Communauté.

Les trànsportaurs sa livrant au transport international à titre
épisodique ou exceptionnel resteraient soumis au régima da l'autorisation
préalable, Mais oetta autorisation devrait êtro délivrée dena das délais
uniformes et de préférenoo par 1:administration du pays du transportour,
agissant par délégation ds 1'administration du pays de destination.
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- contenu de l'autorisation : celle-ci ne peut viser qu'un véhicule se
trouvant dans l'une des situations suivantes :

- véhicule apportant un fret en provenanoe d'un pays étranger et
repartant à vide, .

- véhicule entrant à vide, pour chercher un fret destiné au pays
dans lequel il est immatriculéj <•

- véhicule apportant un fret à l'étranger pour repartir en charge
, . vers le pays dans lequel.il est immatriculé.

La possibilité de réaliser des transports triangulaires est
subordonnée à la multilatéralisation des contingents (cf. infra).

- zone de validité d3 l'autorisation.

Les différences existant entre les superficies des divers états
membres comme entre le poids de leur économie conduisent à déterminer des <
zones de trafic dont les limitas pourraient être établies et harmonisées
d'un commun accord entra les six pays de la Communauté afin de respecter
un certain équilibre.

Pour sa part le Gouvernement français envisage de distinguer
dans la territoire français trois zones :

- une zone frontalière, dans laqualle le transport international est libro.
Sa profondeur actuella paut paraître insuffisante et le Gouvernement fran-
çais est disposé à étudier son élargissement progressif,

- une zone de transport à moyenne distance variant selon le pays ̂ contractant,

- une zona do transport à longus distanoe couvrant la totalité du territoare»

Les transports on transit seraient, considérés, en tout état de
cause, comme effectués en zone de transporté longue distance. .

iii) Le troisième point de la politique commune des transports routiers
publics internationaux ost constitué par l'élaboration et l1application
d'une tarification internationale.

La Franco considère on effet que le transport international ne
doit pas être un facteur de trouble dans les politiques da coordination dea
transports. Pour oela il est nécessaire que les transporteurs intornaiio- <
naux se plient, comme les autres transporteurs, a une certaine discipline
tarifaire. La France est d'avis, sur ce .point, que la tarification des trans-*
ports routiers internationaux soit établie en se référant au système retenu
par la C E . C . A en matière ferroviaire s addition dos tarifs nationaux en
tenant compte de la distance totale pour le jeu de la dégressivité.

iv) Le.dernier point prepra aux transports routiers internationaux set celui
du contingentornent.

Sauf circonstances particulières dues aux nécessités,du dévelop-
pement :éconon4que, la Fraiioo f*o. rëxlia^. à procéder à une augmentation systé-
matique ot forfaitaire des contingents qu'elle accord© aux transporteurs 1

étrangers tant qu'un accord n'aura pas été réalisé on matière d'organisa-
tion du marché des transports sur les 3 plans de la tarification» de la pu- \
blicité des tarifs et do l'organisation de 1'affretornent.
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Bans la mesure où cet aocord sera intervenu et entré en appli— -
cation, le Gouvernement Français suggère uno procédure d'élargissement
progressif dos contingents dans les conditions suivantes t

— Transports à distance moyenne i aagmentation de 20 $ des contingents
bilatéraux tous lés doux ans (l'année de référence étant 1962), leur sup—*>t<
pression complète intervenant au bout de dix ans, "T

— Transports à longue distance : globalisation dès contingents par addi-
tion des contingents bilatéraux existant on 19^2, puis augmentation do ce
contingent global do 20 fo tous les doux ans et suppression au bout de 10 ,
ans,

— Transit s même procédure,* ToAitefoi^ la.J'Sanep no se r.efus-Qi pasjàxétuâ^er"
la po/s,8i/bilité dKaccepter^dcs mesures â asSôup3risseBi«ïit plua^Tapiâes^pour
O ©r Xâ'XïxD Xu ĉb£sL-C 6 a

Y •

b) - Les transports routiers pour compte propre»

La France est consciento de se trouver dans une situation assoz
particulière en ce qui concerne les transports pour compte propre. En
effet, elle est la seul pays do la Communauté à soumettre à autorisation J

les transports internationaux pour compte propre, les autres.pays n'inter-
venant pas à oet égard, même s'ils réglementent leurs transports intérieur
pour compte propre. -

Le Gouvernement Français rie'se refuse pas dans ces conditions
à envisager uno libération du transport international pour compte propre
mais il subordonne cette aotion à la réalisation préalable des mesures
suivantes t . •

1) - établissement de normes communes de poids et dimensions des véhiculée
routiers (cf. supra), : •'•

ii) - élaboration ©t mise en vigueur d'une définition commune, do carac-
tère restrictif, du transport pour compte propref

ili) - attribution aux véhicules appartenant aux entreprises effectuant
des transports internationaux pour compte propre^'d'un document d'une
formé identique dans tous les pays de la Communauté et faisant preuve, à
l'égard dos autorités dos autres paye, de la nature'.du transport effectué.

Bans l'immédiat la France est prête à traiter d'une manière par-
ticulière les entreprises ayant dos filiales à l'étranger et effectuant
leurs propres transports 1 uno licence pourrait être attribuée qui les
dispenserait do touto autorisation» • : • • .'•

2) - Los Transports, par voie d'aair -

Les transports internationaux posent des problèmes moins graves,g,
tout au moins on ce qui ooncerne la France. Cotte situation est due pour -^
partie au caraotère géographiquement limité de la zone d'activité de ces
transports en Franoe et aux conditions techniques d'exploitation»
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le Gouvernement Français pSgle»eate assez strictement l'ex-
ploitation de la "batellerie française, il adopte une attitude libérale
à l'égard des transporteurs étrangers effectuant des transports interna-
tionaux qui ne sont pas 'soumis à des mesures contingentâmes* II n'entend
pas modifier cette attitude, maisjest d'avis que, d'une part ,1a générali-
sation des bureaux de fret, d'autre part la mise en oeuvre de/tarification
élaborée sur des bases communes permettront de faciliter les échanges sur
un pied,d'égalité» II suggère os particulier que comme pour les autres
modes de transport, et sur les mémos bases, soit instituée «me tarifica-
tion des transports internationaux.

B — Admission des transporteurs non résidents aux transports nationaux

d'un état membre» - . .

II s»agit là du problême visé à l'artiole 75, 1, b as. Traité de
Rome,

Le mémorandTun de la Commission préconise à ce sujet la suppres-
sion de toute restriction, mais recommande de commencer par accorder aux
transporteurs étrangers le droit d'effectuer des transports nationaux à
la suite d'un transport international", même lorsque l'accès au marché est
limité. La Commission envisage même pour l'application de cette dernière
mesure une date rapprochée (fin 1964)•

Le Gouvernement Français estime.. pour sa part, que cette ques-
tion est dominée par les différences existant,entre les conditions d'ox— >
ploitation auxquelles sont soumis les transporteurs selon lé pays d'imma-
triculation de leurs moyens de transport.

Pour cetto raison il pense qu'il serait dangereux d'admettre sans
limitation les transporteurs non résidents à effectuer des transports à
l'intérieur dlun état membre, aussi longtemps que l'ensemble des règles
de politique commune ne seront pas entrées en application*

1) -'Transports-Routiers —

Le principe défini ci-dessus s'applique bien entendu aux trans-
ports routiers»

En ce qui ooncerne la possiJbilité pour un transporteur étranger
d'effectuer des transports -JailuxualltijKiiufe-à la suite d'un transport inter-
national, lo Gouvernement Français est d'avis que cette possibilité ne peut
Être offerte que sous les strictes réserves suivantes i

a) - la réglementation nationale s'applique en totalité au transport inté-
rieur effectué à la suite du transport international de l'affrètement?

b) - lo nombre de voyages ainsi effectué doit être limité à un et -celui-ci
considéré en tout état de cause comme étant un voyage à longue distance»

2 ) - Transports Fluviaux -

Comme pour les transports internationaux, le Gouvernement a
jusqu'à présont adopté en cette matière, une attitude libérale»

• • • */ •• • •
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En effet, les "bateliers étrangers sont admis à effectuer au m
un dCfeaSSmatmlUifê ax voyage^ à l'intérieur du territoire français, à la
suite d'un transport international; Le Gouvernement Français n'entend pas
modifier cette position, mais il n'a pas l'intention non plus d'aller au r'
delà tant que les règles essentielles d'organisation du Marché dee Trans-
ports n'auront pas été mises en place. ^

0 • 3)roit d'établissement -

Le Conseil des Ministre de la Communauté vient d'adopter le
programme général de libération du droit d'établissement - en y incluant
les transports «-Bans ces conditions le droit d'établissement des trans-
porteurs dans les pays do la Communauté devrait devenir libre avant la
fin de la 2ème année de la Sème étape de la-période de transition? Le
Gouvernement Français a faii à ce propos une déclaration subordonnant la
libération du droit d'établissement dans les transports, à la coordination^
des législations ot des réglementations dans le cadre de la politique com- '
raune des transports. Ceci signifie que pour lui la libération du droit
d'établissement constitue un des éléments essentiels de la politique com-
mune dés transports et ne peut être traitée en dehors d'elle.

I»a France considère en effet que la liberté'du droit d? établis-
sement qui met sur un pied d'égalité les transporteurs des différents
pays notamment en ce qui oonoerne les conditions d'exploitation doit être
le moyen privilégié de l'intégration européenne dans le domaine des transe
ports, de préférence à la procédure prévue par l'article 75» I» b du Trai»
té qui ne constitue qu'un pis aller et dont l'application doit donc Ôtrè
limitée» (cf. supra). ,

La seule condition que mot la France à la libération du droit
d'établissement réside dans l'égalisation et l'uniformisation des condi-
tions d^cçès à la profession de transporteur - et par voie de oonséquenot
à belle d'auxiliaire de transporteur - Sous cette réserve qui peut d'ail-
leurs être lovâo assez rapidement, la Franoe ne serait pas opposée à ce
que la date de libération du droit d'établissement figurant au Programme
Général, soit lo cas échéant, avancée. •

il*
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M
TROISIEME PAETIE :'M

1
Ordre de mise en oeuvre des mcsuros de politique commune des transports. ;f

. M cours dos développements qui précèdent, l'accent a été \'4

mis, tant sur la progressivité de lfi mise en place de la politique corn— :vp

mune que sur là nécessité d'observer un parallélisme entre les mesures fïîl

tendant à l'organisation du marché et celles visant à son élargissement./^

A cet effet, le Gouvernement Français estime que les étapesyl

sucoessives de la politique commune des transports devraient être celles J^

qui resssortent du tableau ci-dessous, étant bien entendu qu'elles de— ;W;

vraient être précédées de l'harmonisation des conditions de départ sur ~^Â

le plan social et fiscal. . ' 'M

(suite page suivahte)

"fi



(M Mesures visant à l'organisation du marché des
transports

Mesures visant à l'élargissement du marohé des
transports

Première étape (correspondant à la 2ème étapo de la période transitoire d'application du Traité)

Elaboration d'une méthode commune de détermination des
prix de revient des transports (poursuite dos travaux
entrepris par la Commission en I96I),

— Définition d'un© -barification à fourchette fondée sur
les prix do revient} élaboration des bases de calcul
communes de cette tarification (notamment en ce qui
concerne la prise en compte des charges d'infrastruc-
ture^,

e au point des règles de publicité des prix et con-
ditions de transport et de leur contrôle.

•U

~ Institution et mise en place de bureaux
naux pour la route et la voie d'eau.

— Suppression des discriminations faites à raison de la
nationalité on application do l'article 79?1 du Traité
(pour mémoire, le règlement d'application N° II étant
entré en vigueur),

— Suppression des éléments de soutien (art* 80) compte
tenu des exceptions prévues par le Traité,

— Adoption de mesures communes en co qui concerné le -
poids et les dimensions des véhicules routiers,

— Uniformisation et allégement des formalités concernant
le transport international et lo transit pour les
transporteurs publics routiers,

— Etablissement d'une définition commune des transports
pour compte propre (route et voie d!eau).

Adoption d'un contrat do transport international pour
la voie_d'eau et la route,

Libération du transport international pour compte pro-
pre,

Harmonisation des règles d'accès à la profession de
transporteur et d'auxiliaire de transport dans les
six pays du Marché Commun* ,



Mesures visant à l'organisation du marché des
transports

Mesures visant à l'élargissement du marché des
transports

Deuxième étape (correspondant à la 3èàne étape de la période transitoire d'application du Traité)

— Mise en place du Comité Consultatif Tarifaire

— Mise en vigueur par cb.aq.iae état des tarifications
établiesconformément aux règles définies en commun

— Applioation des procédures de publicité et dea mesures
de contrôle de cette publicité ^

Création d'une Chambre spécialisé© de la Haute Cour
de Justice chargée du contrôle de l'application de la
politique commune des transports.

— .Adoption de tarifs directs internationaux pour le
transport des marchandises

•— Libération du droit d'établissement

— Elargissement progressif des contingents routiers
en trafic international et en transit

— Admission, dans les limites définies par le présent
mémorandum, des transporteurs étrangers aux trans-
ports intérieurs d'un état membrey



- . • • ' . >

ïans l'immédiat et afin do favoriser l'élaboration de la
politique oorarauno, le Gouvernement Français suggère que >

. • ' '

a) - les travaux du groupe de travail des Prix de Revient institué par 2,a \
Commission soient accélérés;

b) — oinq groupes do travail nouveaux, oomposés de fonctionnaires do la
Commission et d'Experts nationaux, soient orées et oommonoont l'étur»
de des questions suivantes t '

•- harmonisation do la fiscalité spécifique des transports,

•- uniformisation et allégement des formalités, concomant le trans-
port international et le transit pour les transports routiers,

— transports pour nnnrote propre t établissement d'une définition
commune,• * .. '

— harmonisation des oonditions d'accès aux professions de transpor- ,
tours et d'auxiliaires do transport,

— élaboration des bases d'une tarification à fourchette fondée sur
les prix de revient»
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